
Le quatrième trimestre 2009 a été marqué au plan international et régional par deux évé-
nements majeurs dans le domaine statistique.

Le premier concerne la tenue de la réunion du Consortium de PARIS21 du 16 au
18 novembre 2009 à Dakar au Sénégal. De nombreuses personnalités de haut niveau y ont
pris part pour débattre du renforcement des capacités en statistique et réfléchir sur le nou-
veau contour du partenariat dans ce domaine. Cette réunion a abouti à la Déclaration de
Dakar sur le développement de la statistique visant une meilleure satisfaction des utilisateurs,
un soutien plus accru aux systèmes statistiques nationaux et le renforcement des capacités
statistiques.

Le deuxième événement a trait à la tenue du 5e symposium sur le développement de la sta-
tistique à Dakar du 19 au 21 novembre 2009 sous le thème central « Technologies de l’in-
formation et de la communication dans la diffusion des données : Rapprocher producteurs
et utilisateurs dans la série des recensements de la population et de l’habitat des années
2010 ». Cette cinquième édition du symposium a recommandé l’évaluation de la tenue de
ce rendez-vous annuel pour mieux servir le développement statistique. Elle a adopté la
Déclaration de Gorée et pris des résolutions sur la réalisation des recensements par tous les
pays africains, l’utilisation des technologies de l’information et de la communication et la
défense du métier du statisticien en Afrique.

Dans le même temps le continent a célébré, le 18 novembre, la journée africaine de la sta-
tistique sous le thème : '' le renforcement des systèmes d’enregistrement des faits d’état civil
et des statistiques de l’état civil, en appui au développement national et à la réalisation des
objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) en Afrique ''.

Concernant la vie d’AFRISTAT, les réunions ordinaires du Conseil scientifique et du Comité de
direction ont été tenues. Outre les décisions relatives à la gestion courante de l’institution, le
Comité a approuvé les termes de référence de l’étude sur la restructuration institutionnelle
d’AFRISTAT. En marge de ces réunions statutaires, dans le cadre du renforcement des capaci-
tés des responsables des instituts nationaux de statistique, un séminaire portant sur les outils
de pilotage de la mise en œuvre et du suivi et évaluation des SNDS a été organisé.

S’agissant de ses activités, le Comité de suivi du Projet de rénovation de l’indice harmonisé
des prix à la consommation (IHPC) des Etats membres de l’UEMOA a, au cours d’une réunion
tenue les 15 et 16 octobre 2009, marqué sa satisfaction pour le travail accompli et a validé
le dispositif de calcul de l’indice. A sa demande, le Projet a été prorogé jusqu’au
31 décembre 2010 afin de préparer l’adoption de ce dispositif.

Dans le cadre du Programme multinational de renforcement des capacités statistiques des
pays régionaux de la Banque africaine de développement, deux ateliers sous-régionaux
organisés du 9 au 13 novembre 2009 à Dakar au Sénégal, ont permis de valider les données
de prix de 2009 et de comptabilité nationale de 2007 et 2008 dans le contexte du
Programme de comparaison internationale pour l’Afrique (PCI-Afrique).

En cette fin d’année 2009, AFRISTAT, après une année de mise en œuvre, a lancé le proces-
sus d’évaluation de l’exécution des conventions de travail signées avec les INS dans le cadre
de sa nouvelle approche d’intervention. A cet effet, des visites de travail ont été organisées
dans quatre Etats membres.

Bonne et heureuse année 2010.

Birimpo LOMPO
Directeur Général Adjoint d’AFRISTAT
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DécLARATIoN dE dAKAR SuR LE déVELoPPEmENT STATISTIquE

Lors de la réunion du Consortium de PARIS21 qui s’est tenue à
Dakar (Sénégal) du 16 au 18 novembre 2009, les participants ont
unanimement réaffirmé qu’un système statistique fiable et effi-
cace constitue un élément fondamental de la bonne gouvernan-
ce ; ils ont également rappelé que, pour être en mesure de four-
nir les données nécessaires au suivi des objectifs du Millénaire
pour le développement en 2015, il est indispensable d’agir rapi-
dement. Tout en reconnaissant que de grands progrès ont été
accomplis depuis 2000, le Consortium a souligné qu’il reste
beaucoup à faire pour concrétiser l’ambition du Plan d’action de

Marrakech pour la statistique (MAPS). Des mesures concertées et
coordonnées doivent être prises pour utiliser plus efficacement
les données statistiques, afin de contribuer à la réduction de la
pauvreté et de renforcer et pérenniser les capacités des systèmes
statistiques, notamment dans les pays en développement. Le sou-
tien à la compilation, la publication et l’utilisation des statistiques
relève d’une responsabilité collective pour que, selon les termes
de la Déclaration du Millénaire, « la mondialisation devienne une
force positive pour l’humanité entière ».

PRéAmbuLE

Le Consortium a appelé tous les partenaires à affirmer que les
statistiques officielles sont un bien public et que leur production
et leur diffusion sont l’une des missions essentielles de chaque
gouvernement. Afin de renforcer leur crédibilité et leur respon-
sabilisation, les gouvernements doivent soutenir et développer
leurs systèmes statistiques en appliquant les principes fonda-
mentaux de la statistique officielle définis par les Nations Unies,
ainsi que divers autres déclarations et codes adoptés à l’échelon
régional. En outre, le Consortium a demandé à tous les acteurs
du développement de la statistique de s’engager à respecter les
quatre principes suivants :

1. Tous les pays doivent être encouragés et aidés à déter-
miner leurs propres priorités en intégrant les besoins
des utilisateurs et à définir eux-mêmes leur processus
de développement statistique en partant de la collecte

jusqu’à la diffusion tout en respectant les normes de
qualité internationalement reconnues.

2. Tous les partenaires doivent promouvoir le développe-
ment de systèmes et méthodes statistiques permettant
d’anticiper et de satisfaire les besoins nouveaux en
matière de données, d’où qu’ils proviennent.

3. Les mesures prises pour améliorer les statistiques doi-
vent avoir pour but de soutenir, renforcer et pérenniser
les institutions et offices en charge des systèmes statis-
tiques nationaux.

4. Les partenaires du développement doivent contribuer
au renforcement des capacités et à la meilleure utilisa-
tion des systèmes statistiques des pays en développe-
ment, conformément au programme d’action d’Accra.

VALEuRS ET PRINcIPES

Le Consortium appelle tous les partenaires à agir dans cinq
domaines clés :

1. D’ici à 2014, la préparation des plans stratégiques devra
avoir laissé place à leur mise en œuvre, soutenue par
des financements durables et des compétences tech-
niques adaptées. De ce fait :
a. tous les pays s’étant engagés à améliorer leur système

statistique auront pu mettre en œuvre leur stratégie
nationale de développement de la statistique (SNDS) ;

b. l’assistance au développement sera apportée dans le
cadre de SNDS adoptées à l’échelon national, en res-
pectant le principe d’alignement défini dans la
Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide.

Des progrès significatifs ont été accomplis en termes de renfor-
cement des systèmes statistiques nationaux, particulièrement
dans les pays en développement, à la faveur du MAPS et de dif-
férents processus régionaux. Il est communément admis qu’il
appartient à chaque pays de définir ses propres priorités de
développement statistique, par le biais de la préparation d’une
SNDS. Mais il est temps aujourd’hui de passer de la préparation
à la mise en œuvre.

2. Les gouvernements et les partenaires du développe-
ment doivent, d’ici à 2014, assurer que tous les grands
programmes statistiques mondiaux seront dotés de
moyens financiers et techniques durables.

Le système statistique international repose sur trois grands
piliers : les systèmes statistiques nationaux qui sont pilotés, gérés
et largement financés par chaque gouvernement ; une gouver-
nance statistique internationale à l’origine de la fixation de
normes ; des programmes statistiques à l’échelle mondiale qui
doivent être intégrés le mieux possible dans les programmes

nationaux. Ces trois composants sont essentiels et ils devront
être soutenus et développés au cours des cinq prochaines
années.

3. Afin d’assurer une coordination plus efficace à tous les
niveaux d’ici à 2014 :
a. les mécanismes internationaux et régionaux de coordi-

nation et de coopération doivent être plus performants
et prendre en compte les besoins et priorités des pays
en développement et des processus d’intégration ;

b. avec l’assistance des partenaires du développement,
les gouvernements doivent constituer des partena-
riats nationaux pour la statistique, partout où ce type
de partenariat n’est pas encore mis en place.

La coordination internationale et nationale des programmes sta-
tistiques doit être renforcée, comme il convient d’améliorer les
échanges entre les producteurs et principaux utilisateurs de sta-
tistiques à tous les niveaux, en s’appuyant dans la mesure du
possible sur les institutions, les partenariats et forums existants.

4. D’ici à 2014, les systèmes statistiques de tous les pays
devront mieux répondre aux besoins des utilisateurs, et
être efficaces, économiquement rentables, et basés sur
les résultats, tout en respectant les principes d’indé-
pendance et d’intégrité.

Les responsables des instituts officiels de la statistique ont un rôle
capital à jouer pour garantir la qualité et l’intégrité des données
qu’ils compilent et qu’ils publient. Ils doivent en outre répondre
en toute transparence des ressources qu’ils utilisent ainsi que de
leurs actions et décisions. Lorsque l’aide au développement est
apportée pour contribuer au renforcement des capacités statis-
tiques, cette responsabilisation est encore plus indispensable.

APPEL A L’AcTIoN
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5. D’ici à 2014, la communauté internationale devra sou-
tenir un programme de recherche et développement
visant à moderniser les outils et technologies statis-
tiques, et encourager leur utilisation notamment dans
les pays en développement.

Les activités statistiques – à savoir la compilation et la manipula-
tion de grands ensembles de données – ont connu une évolution

majeure au cours des dernières années grâce à l’essor des tech-
nologies de l’information et de la communication. Toutefois,
dans nombre de pays, les procédures statistiques de base n’ont
que peu évolué. La mise au point d’outils plus performants est
une réelle nécessité, tout particulièrement pour la collecte, l’ana-
lyse et la présentation des données. Il est également indispen-
sable de concevoir des méthodes fiables qui soient économique-

Nouvelles d’AFRISTAT

M. Djima Moussiliou
Moustapha, Ingénieur
statisticien économiste, a
pris service à AFRISTAT le
1er octobre 2009, en qua-
lité de consultant de long
terme chargé du suivi des
SNDS dans le cadre du

Programme multinational de renforcement
des capacités statistiques (PRCS)-BAD. De
nationalité béninoise, M. Moustapha a
occupé précédemment les fonctions d’ex-
pert assistant technique auprès de l’Institut
national de la statistique et des recense-
ments de la Guinée-Bissau dans le cadre de
la mise en œuvre du Projet de rénovation
de l’IHPC-UEMOA.

M. Ibrahima Dioro
Cissé, de nationalité
malienne, a rejoint AFRI-
STAT le 1er octobre 2009
en qualité de comptable
du PRCS-BAD. Titulaire
d’une maîtrise en ges-
tion, M. Cissé était pré-
cédemment comptable

chargé des projets à l’Association françai-
se des volontaires du progrès.

Le 1er octobre 2009,
M. Elizé Sagara, de
nationalité malienne, a
pris service à AFRISTAT
en qualité d’assistant
administratif du PRCS-
BAD. Titulaire d’un
diplôme universitaire de

technicien supérieur (DUTS) en secrétariat
bureautique bilingue, M. Sagara était jus-
qu’en septembre 2009 assistant adminis-
tratif du projet de rénovation de l’IHPC-
UEMOA à AFRISTAT.

M. Symphorien
Ndang Tabo, ingénieur
statisticien économiste, a
pris fonction à AFRISTAT
le 2 novembre 2009 en
qualité de consultant de
long terme en comptabi-
lité nationale du PRCS-

BAD. De nationalité tchadienne, M. Tabo
a occupé successivement les postes de
coordonnateur national du PCI-Afrique
pour le Tchad et d’économiste à la
Représentation résidente du FMI au
Tchad.

M. Yankhoba Jacques
Badji, de nationalité séné-
galaise, a rejoint AFRISTAT
le 2 novembre 2009 en
qualité de consultant de
long terme en statistiques
des prix du PRCS-BAD.
Ingénieur statisticien,

M. Badji était précédemment responsable
du volet prix du Projet de rénovation de
l’IHPC en 1996 et 2008 et coordonnateur
national adjoint du PCI-Afrique pour le
Sénégal en 1993-1995 et en 2004-2007.

M. Eric Norbert
Ramilson, de nationalité
malgache, a pris fonction
à AFRISTAT le
7 décembre 2009 en
qualité d’expert régional
du projet Labor Market
Information System

(LMIS) financé par l’ACBF. Ingénieur sta-
tisticien économiste, M. Ramilson était
précédemment Chercheur économiste en
modélisation macroéconomique et du
commerce international au Centre de
recherche, d’étude et d’appui à l’analyse
économique de Madagascar (CREAM).

Arrivées

M. Sidi Ousmane Dé, Chef de la Section des affaires administratives, a quitté AFRISTAT le 2 décembre 2009. AFRISTAT lui souhaite
une bonne continuation de sa carrière.

départ

Afin de concrétiser la mise en œuvre de la Déclaration de Dakar,
le Consortium a proposé le plan d’action suivant :

1. Le secrétariat de PARIS21, en collaboration avec d’autres par-
tenaires, assurera le suivi de la mise en œuvre de la
Déclaration de Dakar. Il élaborera et publiera un rapport
annuel sur les progrès accomplis ;

2. Une réunion du Consortium est programmée avant la fin
2014 dans le but de faire le point et de rendre compte des

progrès de la mise en œuvre de la Déclaration ;

3. Tous les membres et partenaires du Consortium s’engagent
à poursuivre la promotion de la statistique et à mobiliser des
ressources pour mettre en œuvre la Déclaration ;

D’ici la fin 2010, la Déclaration de Dakar sur le développement
statistique sera officiellement présentée à tous les organismes et
institutions compétents.

mISE EN ŒuVRE
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La fête de fin d’année de la famille AFRISTAT a été célébrée le 19 décembre 2009 au siège de l’Observatoire. Elle a réuni dans une
atmosphère chaleureuse et conviviale, le personnel d’AFRISTAT et leurs familles.

Fête de fin d’année

Activités de la direction Générale

La 20e réunion du Comité de direction
d’AFRISTAT s’est tenue les 13 et
14 octobre 2009 à Bamako (Mali). Elle a
été précédée le 12 octobre 2009, du
séminaire de formation des directeurs
généraux sur les outils de pilotage de la
mise en œuvre et du suivi et évaluation
des SNDS et du 30 septembre au
2 octobre 2009, de la 14e réunion du
Conseil scientifique d’AFRISTAT.
La réunion du Comité de direction a exa-
miné les questions habituelles liées à la
gestion courante de l’Organisation à
savoir, l’examen de l’état d’exécution à mi-
parcours du plan d’action et du budget
2009 ainsi que l’approbation du plan d’ac-
tion et du budget 2010-2011. Le Comité
a également fait le point de l’état d’avan-
cement de l’élaboration du programme de
travail d’AFRISTAT 2011-2015 et examiné
les termes de référence de l’Etude sur la

restructuration institutionnelle d’AFRISTAT
et la reconstitution du Fonds AFRISTAT
pour la période 2016-2025.
Concernant la gestion courante
d’AFRISTAT, le Comité a félicité la Direction
générale pour la qualité du travail accom-
pli, les résultats obtenus et la gestion pru-
dente du budget 2009. Il a entériné les
recommandations du Conseil scientifique
et a approuvé le plan d’action 2010-2011
ainsi que le budget de l’année 2010.
S’agissant du programme de travail
d’AFRISTAT 2011-2015, le Comité a
approuvé les propositions d’objectifs et de
résultats ainsi que le plan du document de
ce programme.
Le Comité a également approuvé les
termes de référence de l’étude sur la
restructuration institutionnelle d’AFRISTAT
et a responsabilisé la Direction générale
pour superviser sa réalisation.

Le séminaire de formation des directeurs
généraux sur les outils de pilotage de la
mise en œuvre et du suivi et évaluation des
SNDS, modéré par M. Sidna Ndah
Mohamed-Saleh, Consultant, et financé en
partenariat avec la BAD, a examiné la pro-
blématique de la mise en œuvre des SNDS.
Il a également permis la restitution des
résultats du séminaire-atelier des respon-
sables de la programmation au sein des INS
sur les outils de pilotage et de suivi et éva-
luation des SNDS organisé par AFRISTAT du
14 au 18 septembre 2009 à Bamako et
l’examen des besoins en assistance tech-
nique des Etats membres à intégrer au Plan
d’action d’AFRISTAT 2010-2011.
Les relevés de conclusions des réunions
du Conseil scientifique et du Comité de
direction sont disponibles sur le site
Internet d’AFRISTAT www.afristat.org.

Réunions statutaires

Photo des enfants du personnel
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Des réunions du Groupe de travail et du Comité de suivi de ce projet se sont tenus au cours du dernier trimestre 2009 pour faire le
point des réalisations. A l’issue de ces réunions, le cadre méthodologique de production de l’indice rénové a été validé et la proro-
gation du projet dont la clôture était initialement prévue en décembre 2009 a été recommandée.

La Commission de l’UEMOA a organi-
sé, en collaboration avec AFRISTAT, res-
pectivement du 5 au 14 octobre 2009 et
les 15 et 16 octobre 2009 à Bamako, la
10e réunion du Groupe de travail et la 9e

réunion du Comité de suivi de l’IHPC. Ces
réunions ont permis de présenter les
résultats atteints par tous les pays.
Compte tenu de l’importance des travaux
restant à réaliser, notamment la prépara-
tion de l’adoption du cadre méthodolo-
gique de production et de la diffusion du
nouvel indice ainsi que les travaux d’ana-
lyse des données d’enquêtes, la réunion
du Comité de suivi a recommandé la pro-

rogation du projet jusqu’au 31 décembre
2010. Cette demande a été acceptée par
la Commission de l’UEMOA.

Sur le plan technique, tous les pays
ont produit les indices provisoires et ont
élaboré un modèle de publication des
résultats suivant les nouvelles maquettes
proposées.

S’agissant du volet "informatique",
les travaux d’élaboration du cahier des
charges pour le développement de l’appli-
cation de production des indices des prix
à la consommation sont terminés. Le pro-

cessus de lancement des appels d’offres
pour le recrutement d’un consultant en
vue du développement de cette applica-
tion poursuit son cours.

Une mission de supervision régionale
s’est rendue au Sénégal, au Bénin et au
Togo. Cette mission avait pour objectif de
faire le point des activités du projet, de
procéder à la régularisation des pièces jus-
tificatives et de discuter des questions
liées à sa gestion administrative et finan-
cière.

Projet de rénovation des indices harmonisés des prix à la consommation
pour les Etats membres de l’uEmoA

AFRISTAT a accueilli du 30 novembre au
4 décembre 2009, un atelier régional des
Nations unies sur CensusInfo. Destiné aux
pays francophones africains, cet atelier a
réuni les représentants des Etats suivants :
Burkina Faso, Burundi, Cap Vert,
Comores, Congo, Gabon, Mali,
Mauritanie, Maroc, Niger, République
démocratique du Congo, Sénégal, Tchad,
Togo, Tunisie. Des experts d’AFRISTAT ont
également pris part à cette formation.
L’atelier a été animé par Mme Soobarah
Jeeveta, formatrice CensusInfo et

M. Amor Laaribi, expert en système d’in-
formation géographique de la Division de
statistique des Nations unies (DSNU).
L’atelier a permis de former les partici-
pants au prologiciel CensusInfo, outil de
diffusion des résultats des recensements
de la population et de l’habitat, notam-
ment aux techniques de conception et de
création de modèles et de bases de don-
nées et à l’utilisation des divers utilitaires
de gestion de données.
Ce logiciel développé par la DSNU en par-
tenariat avec l’UNICEF et l’UNFPA, offre

des fonctionnalités spécifiques permettant
d’améliorer la diffusion des données des
recensements grâce à une interface convi-
viale, un modèle-type de rapports pour la
présentation des données à tout niveau
géographique, des fonctionnalités gra-
phiques et cartographiques. Compatible
avec les logiciels utilisés pour le traitement
des données de recensement (CSpro et
Redatam), CensusInfo a été officiellement
lancé en février 2009 lors de la 40e session
de la Commission de statistique des
Nations unies.

Atelier régional des Nations unies sur censusInfo

Au cours du dernier trimestre 2009, les activités de la composante statistique du Programme d’appui de la Coopération française
au processus d’intégration régionale en Afrique de l’ouest ont été marquées par l’installation de la nouvelle version de la base de
données communautaire pour la diffusion des données (Statbase) et la formation des administrateurs de cette base de données.

La nouvelle version de Statbase a été
installée dans les pays suivants : Bénin,
Liberia et Nigeria et les formations des
administrateurs de cette base et des
agents de saisie pour l’entrée des don-
nées dans la base ont été assurées. Ces
activités s’inscrivent dans le processus de
revue du cadre harmonisé de diffusion

des données des Etats.

Les activités de suivi des sites Internet
des INS des Etats membres se sont égale-
ment poursuivies. Les sites de INS du
Bénin, du Burkina Faso et du Liberia ont
été améliorés tant du point de vue de l’er-
gonomie que de l’actualité des données.

Le site de l’Institut national de statistique
du Mali (INSTAT) a été entièrement repris
et la nouvelle mouture est prévue d’être
mise en ligne d’ici la fin de l’année 2009
à l’adresse www.instat.gov.ml. Des efforts
sont entrain d’être déployés par les INS
des autres Etats pour l’amélioration de
leurs sites.

composante statistique du Projet d’appui de la coopération française
au processus d’intégration régionale en Afrique de l’ouest

Au cours du dernier trimestre de l’année 2009, les activités du Programme multinational de renforcement des capacités statistiques
des pays régionaux de la Banque africaine de développement ont été marquées par la prise de fonction du personnel et la tenue
de deux ateliers sous-régionaux de validation des données de prix et de comptabilité nationale.

A l’exception du consultant de long
terme en statistiques sociales et de la pau-
vreté dont le recrutement est prévu en
2010, tout le personnel prévu dans le
Programme a pris fonction (cf. nouvelles
d’AFRISTAT).

Deux ateliers sous-régionaux de vali-
dation des données de prix et de compta-
bilité nationale dans le contexte du

Programme de comparaison internationa-
le pour l’Afrique (PCI-Afrique) ont été
organisés du 9 au 13 novembre 2009 à
Dakar au Sénégal.
Ils ont réuni les experts en comptabilité
nationale et en statistiques des prix des
pays de la coordination sous régionale
d’AFRISTAT : Bénin, Burkina Faso,
Cameroun, Cap Vert, Centrafrique,
Comores, Congo, Côte d’Ivoire, Gabon,

Guinée, Guinée Bissau, Mali, Mauritanie,
Niger, République Démocratique du
Congo, Sao Tomé Principe, Sénégal,
Tchad et Togo. La Guinée équatoriale n’a
pas été représentée.
Le premier atelier a porté sur le contrôle
de la qualité, le traitement et la validation
des données de prix et avait pour objectif
de procéder à la validation inter pays des
données des prix et des enquêtes PCI.

Programme multinational de renforcement des capacités statistiques
des pays régionaux de la banque africaine de développement
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burkina Faso
Du 23 au 27 novembre 2009, l’expert

informaticien a effectué une mission d’as-
sistance technique à l’Institut national de
la statistique et de la démographie (INSD).
Cette mission visait à aider l’INSD à adap-
ter son site Internet aux exigences tech-
niques de la nouvelle structure d’héberge-
ment web proposée par AFRISTAT à ses
Etats membres. La mission a aussi permis
d’étudier les évolutions souhaitables des
systèmes informatiques en place.

burundi
Un expert en comptabilité nationale a

effectué du 23 novembre au 4 décembre
2009, une mission d’appui à la produc-
tion des comptes nationaux. Cette mis-
sion a permis de finaliser les comptes
nationaux de 2005 et 2006. Une séance
de présentation de ces derniers comptes a
été organisée le 4 décembre 2009 et a
permis de recueillir les avis sur le proces-
sus de rénovation des comptes nationaux
et sur les différents résultats obtenus. Elle

a regroupé les représentants de différents
ministères et ceux de la Banque Centrale
de la République du Burundi.

congo
Du 10 au 19 novembre 2009, l’expert

chargé des statistiques d’entreprises a
effectué une mission auprès du Centre
national de statistique et des études éco-
nomiques (CNSEE). La mission avait pour
objectif d’exploiter les données de l’en-
quête auprès des unités industrielles et

missions d’appui des experts d’AFRISTAT

Le second a porté sur la validation des
données de la comptabilité nationale et
avait pour objectif de construire et de vali-
der la matrice sous régionale des pondé-
rations relatives à la décomposition du
produit intérieur brut (PIB) en positions
élémentaires pour les années 2007
et 2008.

Les travaux de ces ateliers ont été animés
par des experts de la BAD et d’AFRISTAT.
Ils ont permis de valider les données
nationales de prix et de comptabilité
nationale et de produire une matrice
régionale provisoire pour les comptes
nationaux. Un point sur la préparation du
prochain round du PCI a également été

fait.
Au titre d’autres activités, les fonds

mis à disposition dans le cadre de ce pro-
gramme ont permis de financer le sémi-
naire de formation des directeurs géné-
raux sur les outils de pilotage de la mise
en œuvre et du suivi et évaluation des
SNDS.

AFRISTAT a pris part les 26 et 27 octobre
2009 à Bamako, à l‘atelier de restitution
des propositions et conclusions de l’étude
Business plan de l’Institut national de la sta-
tistique (INSTAT). Au cours de cette réunion,
les participants ont examiné les conclusions
de l’étude sur le cadre de fonctionnement
et de gestion de l’INSTAT du Mali.

Dans le cadre du suivi des activités du
projet sur l’évaluation des dépenses de
recherche pour la santé de Global forum
for Health Research (GFHR), AFRISTAT a
eu, du 18 au 19 novembre 2009, à
La Havane (Cuba), une séance de travail
avec l’équipe technique du Global forum.
Cette séance de travail qui s’est tenue en
marge de la Conférence de GFHR sur l’in-
novation dans le secteur de la santé orga-
nisée du 16 au 20 novembre 2009 par
cette institution, avait pour objectif princi-
pal de présenter les travaux réalisés par
AFRISTAT dans le cadre de ce projet,
notamment la méthodologie d’évaluation
des dépenses de recherche pour la santé.

Cette réunion a permis de valider lesdits
travaux et surtout de se rendre compte de
l’importance accordée au projet par
l’équipe de GFHR.

AFRISTAT, en collaboration avec
l’Institut national de la statistique (INSTAT)
et la Cellule de planification et des statis-
tiques (CPS) du Ministère de l’agriculture
du Mali, a accueilli une mission d’études
de deux vétérinaires de la Division des
études, des statistiques et de la coopéra-
tion (DESC) du Ministère de l’élevage, des
pêches et des industries animales du
Cameroun qui a séjourné au Mali du 22
au 26 novembre 2010. Cette mission
avait pour objectif la formation et l’échan-
ge d’expériences dans le domaine des
enquêtes sur la productivité du troupeau.

AFRISTAT a poursuivi les activités de
mise en place du projet « From data to
information » initialement dénommé
« Projet de plate-forme éditoriale commu-
ne des INS des Etats membres

d’AFRISTAT ». A l’issue d’une mission de
supervision de la Banque mondiale qui a
séjourné du 23 au 27 novembre 2009 à
AFRISTAT, la mise en place de ce projet a
été achevée. Le programme d’activité a
été revu ainsi que le dossier d’appel
d’offres pour les prestations relatives à la
formation à l’écriture sur Internet pour les
experts d’AFRISTAT et ceux des Etats
membres ainsi que pour la mise à disposi-
tion d’une plate-forme de diffusion.

Au cours du dernier trimestre 2009,
AFRISTAT a effectué des missions de suivi
de l’exécution des conventions de travail
entre AFRISTAT et les instituts nationaux
de statistique des Etats membres dans
quatre pays. Il s’agit : du Congo, du
Gabon, de la Guinée Bissau et du
Sénégal. Ces missions ont permis de faire
le point de l’exécution des activités pro-
grammées sur la première tranche de
financement et de renforcer les capacités
des cadres de ces INS dans divers
domaines statistiques.

Autres activités d’AFRISTAT

Les activités de la phase II du Projet régional d’amélioration de la qualité des statistiques de l’emploi et la gestion du système d’in-
formation sur le marché du travail en Afrique (LMIS) sont en cours de démarrage suite à l’entrée en vigueur de l’accord du don.

L’accord de don de 1,5 millions de dol-
lars américains pour l’exécution de la
deuxième phase du projet LMIS, signé le
22 décembre 2008 entre la Fondation
pour le renforcement des capacités
(ACBF) et AFRISTAT, est entré en vigueur
en octobre 2009. Ce projet, prévu pour
une durée de 3 ans, sera mis en œuvre au

Cameroun, au Mali, au Nigeria, en
Ouganda et en Zambie.

Le responsable technique et le gestion-
naire du projet ont participé du 2 au
4 décembre 2009 à Johannesbourg en
Afrique du Sud, à un atelier de dissémina-
tion du manuel révisé de décaissements et

du guide révisé des achats et de passation
des marchés de l’ACBF. L’atelier a permis
aux coordonnateurs et responsables finan-
ciers des projets et programmes financés
par ACBF, de renforcer leurs capacités de
gestion administratve et financière. 

Projet régional d’amélioration de la qualité des statistiques de l’emploi
et la gestion du système d’information sur le marché du travail en Afrique, phase II
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M. Joseph Larmarange, démographe
IRD au Centre d’études et de recherches
appliquées d’AFRISTAT, a participé à la 26e

Conférence internationale de la popula-
tion organisée par l’UIESP du 27 sep-
tembre au 2 octobre 2009 à Marrakech
(Maroc). Il y a notamment présenté ses
travaux sur la cartographie des variations
spatiales d’un phénomène à partir des
Enquêtes démographiques et de santé
(EDS).

Du 28 septembre au 2 octobre 2009,
M. Siriki Coulibaly, expert en analyse de la
pauvreté, a pris part à l’atelier sur la pro-
duction des statistiques sur l’emploi dans
le secteur informel et de l’emploi informel
organisé à Dar es-Salaam (Tanzanie) par le
Bureau national de statistique de la
Tanzanie (NBS) en collaboration avec le
Bureau international du travail (BIT) et la
Division des statistiques des Nations unies
(UNSD). Au cours de l’atelier, l’expérience
d’AFRISTAT dans les Etats d’Afrique sub-
saharienne, notamment sur les aspects
méthodologiques de la mesure et d’analy-
se des données du secteur informel et de
l’emploi informel a été présentée.

M. Doffou N’guessan, expert en
comptabilité nationale, a participé à la 4e

réunion du Groupe africain sur la compta-
bilité nationale (GACN) qui s’est tenue du
21 au 23 octobre 2009 à Addis-Abeba
(Ethiopie). Ce groupe, mis en place en

2008 lors de la 1ère réunion de StatCom-
Afrique, est dirigé par la BAD et AFRISTAT
qui en assure le secrétariat technique. Ont
pris part à cette réunion, les représentants
des Institutions régionales et sous régio-
nales africaines ainsi que ceux des Etats
membres du GACN et d’autres institu-
tions dont Eurostat.
L’objet de la réunion était de faire le point
de la mise en œuvre des recommandations
de la réunion précédente du GACN et
d’examiner la matrice du cadre logique de
la stratégie africaine de mise en œuvre du
SCN 2008. A l’issue des travaux, le cadre
logique de la stratégie africaine de mise en
œuvre du SCN2008 et son budget ont été
finalisés. Une feuille de route des pro-
chaines étapes a également été élaborée.

M. Freeman Amegashie, expert princi-
pal en organisation stratégique et diffu-
sion, a représenté AFRISTAT aux ateliers
sur la gestion et la diffusion des données
et sur l’annuaire statistique africain organi-
sés du 26 au 30 octobre 2009 à Kampala
(Ouganda) par la Banque africaine de
développement (BAD), la Commission
économique des Nations unies pour
l’Afrique (CEA) et la Commission de
l’Union africaine (CUA). Les discussions
relatives à la première partie des travaux
ont essentiellement porté sur la gestion
des micro données d’enquêtes et des
recensements de population, des bases de
données et des sites Internet ainsi que sur

les statistiques sur les technologies de l’in-
formation et de la communication (TIC).
Les pays ont ensuite apporté les observa-
tions sur l’annuaire statistique africain
dont la prochaine édition devra être dispo-
nible pour l’Assemblée annuelle de la BAD
prévue au mois de mai 2010.

Une délégation composée de
MM. Djoret Biaka Tedang, expert macro
économiste, Claude Tchamda, expert en
statistiques des prix et Roland Frédéric
Ngampana, expert assistant chargé des
statistiques d’entreprises, a pris part aux
secondes Journées sur la correction de la
saisonnalité (JCS) organisées par l’INSEE,
du 26 au 28 octobre 2009 à Paris (France).
Les JCS sont un cadre de rencontre autour
d’un thème principal des « praticiens
francophones » de l’ajustement saison-
nier. Elles permettent de lier la théorie et
la pratique à travers des communications
d’experts internationaux du domaine et
des ateliers pratiques. Elles se sont réunies
cette année sous le thème « l’estimation
de la tendance en temps réel ». Les thé-
matiques débattues au cours de cette
réunion ont principalement porté sur les
problèmes d’ajustement saisonnier ren-
contrés dans la pratique. Trois outils infor-
matiques de décomposition des séries
temporelles ont également été présentés.

Une délégation d’AFRISTAT, composée
de MM. Martin Balépa et Eloi Ouedraogo

Activités internationales

d’élaborer l’indice harmonisé de la pro-
duction industrielle (IHPI). Au cours de
cette mission, les échantillons provisoires
des entreprises et des produits ont été mis
en place et les pondérations provisoires
ont été calculées. De même, une maquet-
te pour la saisie des données en vue du
calcul de l’IHPI a été élaborée.

ENSEA
Le Directeur Général a, du 2 au

5 novembre 2009, assuré une mission
d’enseignement à l’ENSEA d’Abidjan.

mauritanie
Du 16 au 31 octobre 2009, un expert

en comptabilité nationale a appuyé
l’Office national de la statistique (ONS)
dans les travaux de consolidation de la
série des comptes nationaux élaborés
avec le système ERETES et le modèle
TABLO. La mission a permis la mise en
place d’un cadre d’analyse des grandeurs
macroéconomiques et la génération des
tableaux de publication. La formation pra-
tique des cadres dans la conduite de la

consolidation d’une série des comptes
nationaux a également été assurée.

Sao Tomé et Principe
L’expert en enquêtes auprès des

ménages a effectué du 19 au 30 octobre
2009 à l’Institut national de la statistique
(INE), une mission d’appui technique pour
la préparation de l’enquête nationale sur
les dépenses des ménages (IOF). Cette
mission, financée par le PNUD, avait
essentiellement comme objectif de former
les superviseurs de collecte des données et
de procéder à la révision du calendrier de
l’enquête. La collecte des données propre-
ment dite démarrera en décembre 2009.

Tchad
L’expert en analyse de la pauvreté a, du 8
au 10 décembre 2009 à N’Djamena
(Tchad), animé un atelier de formation sur
d’une part, la mesure et l’analyse de la
pauvreté et d’autre part, sur la présenta-
tion du système d’information pour la
réduction de la pauvreté (SIRP). Cet atelier
qui s’est inscrit dans le cadre des activités

de l’Observatoire de la pauvreté, a réuni
une cinquantaine de cadres de différentes
administrations du Tchad et a été financé
par l’agence locale du PNUD.

Togo
Du 26 au 30 octobre 2009, l’expert en

analyse de la pauvreté a effectué une mis-
sion d’appui à la Direction générale de la
statistique et de la comptabilité nationale
(DGSCN). Cette mission avait pour objec-
tif principal de former les cadres de la
DGSCN aux techniques de mesure et
d’analyse de la pauvreté.

Un expert démographe a effectué du 2
au 11 novembre 2009, une mission auprès
de la DGSCN dans le cadre de la relance de
l’exploitation des données de l’état civil.
Cette mission avait pour objectif d’accom-
pagner la DGSCN dans la mise en place
d’un cadre de coordination et d’identifier
les appuis possibles des partenaires au
développement dans l’élaboration d’un
programme de relance de l’exploitation
régulière des données de l’état civil.



8

1 country stat : déclinaison pays de la base de données mondiale sur l’alimentation et l’agriculture - Outils de compilation, d’intégration et de diffusion de
données nationales sur l’alimentation et l’agriculture

respectivement Directeur Général et
expert principal en système d’information
sur les stratégies de réduction de la pau-
vreté, a participé à la 21e session de la
Commission des statistiques agricoles
pour l’Afrique (AFCAS) qui s’est tenue du
28 au 31 octobre 2009 à Accra (Ghana).
La session a permis d’informer les
membres de la Commission sur les activi-
tés au niveau mondial concernant les sta-
tistiques agricoles depuis la dernière ses-
sion en 2007. L’accent a été mis sur le
suivi des travaux des groupes de travail
créés par la Commission de statistique des
Nations unies pour l’élaboration de la
Stratégie globale d’amélioration des sta-
tistiques agricoles.
Cette réunion a été précédée, du 25 au
27 octobre 2009, par la 2e réunion consul-
tative de CountrySTAT1 à laquelle l’expert
principal a pris part. La réunion consultati-
ve de Countrystat a fait le point des leçons
apprises au cours d’une première phase du
projet financé par la Fondation Bill et
Melinda Gates pour le déploiement de la
plateforme CountrySTAT au profit de 17
pays africains. Elle a permis aussi de tirer
les leçons et de proposer des axes de tra-
vail pour la deuxième phase de ce projet.

M. Claude Tchamda, expert en statis-
tique des prix, a participé à l’atelier de for-
mation sur le calcul des parités de pouvoir
d’achat (PPA) organisé par la BAD du 2 au
6 novembre 2009 à Tunis. Cet atelier, qui
s’est inscrit dans le cadre de la mise en
œuvre du Programme de comparaison
internationale pour la région Afrique (PCI-
Afrique), avait pour objectif principal de for-
mer les participants à l’utilisation des outils
du calcul des PPA. Outre la BAD, la Banque
mondiale et AFRISTAT, des Centres de for-
mation statistique et des organisations sous
régionales ont été représentés à cet atelier.

M. Bruno Magloire Nouatin, expert
démographe, a pris part du 11 au
14 novembre 2009 à Dakar (Sénégal) à la
Conférence d’évaluation des besoins en
analyse de recensement. L’objectif de cette
conférence était de créer un cadre de dia-
logue entre d’une part, les spécialistes de
recensement et les producteurs des don-
nées sur la population, et d’autre part, les
utilisateurs afin de rendre l’analyse de
recensement des années 2010 opportune,
exacte et pertinente.

Une délégation d’AFRISTAT conduite
par M. Martin Balépa, Directeur Général,
et composée de Birimpo Lompo, Directeur
Général Adjoint, Dorothée Ouissika,
expert en organisation institutionnelle des
systèmes statistiques, Fatima Boukenem,
chef du centre de documentation et des
publications et de Mamadou Karabenta,
chef de la section comptabilité, a pris part
à la réunion du Consortium de PARIS21 et
au 5e Symposium sur le développement
statistique en Afrique qui ont respective-
ment eu lieu du 16 au 18 et du 19 au

21 novembre 2009 à Dakar. AFRISTAT a
également participé à l’exposition et la
délégation a eu plusieurs rencontres bila-
térales et multilatérales tenues en marge
de ces deux réunions.
La réunion du Consortium de PARIS21 a
abouti à la Déclaration de Dakar sur le
développement statistique et le 5e

Symposium sur le développement statis-
tique en Afrique, à la Déclaration de
Gorée (Cf. pages 2 et 11).

M. Djoret Biaka Tedang, expert macro
économiste, a pris part à un atelier de for-
mation en modélisation des séries tempo-
relles organisé par la Commission de la
CEDEAO avec l’appui du Projet de renfor-
cement de capacités en statistique
(ESCAP). Cet atelier, qui s’est tenu du 23
au 28 novembre 2009 à Abidjan (Côte
d’Ivoire), avait pour objectif de familiariser
les participants avec les nouveaux concepts
et méthodologies de traitement des séries
temporelles au travers du logiciel SAS.

Ont pris part à cette formation, outre
AFRISTAT, les représentants de l’ENSEA et
des Etats suivants : Bénin, Burkina, Côte
d’Ivoire, Guinée, Guinée Bissau, Mali,
Niger, Sénégal et Togo.

MM. Guillaume Poirel et Bruno
Nouatin, experts démographes, ont parti-
cipé au séminaire international sur « les
systèmes d’état civil, état des lieux et
défis » organisé par l’Institut de formation
et de recherches démographiques (IFORD)
du 24 au 26 novembre 2009 à Yaoundé
au Cameroun. Au cours de cet atelier,
AFRISTAT a présenté une communication
intitulé « Quel rôle peut jouer la statis-
tique dans l’amélioration des systèmes
d’état civil en Afrique ? ».

Les 27 et 28 novembre 2009,
MM. Siriki Coulibaly, Ousman Koriko et
Eloi Ouedraogo respectivement, expert en
analyse de la pauvreté, expert en
enquêtes auprès des ménages et expert
principal en systèmes d’information sur
les stratégies de réduction de la pauvreté,
ont participé à Paris à un atelier sur le pro-
jet de recherche sur le secteur informel en
Afrique. Financé par la Banque mondiale,
ce projet est coordonné par l’Institute of
Social Studies (ISS) basé à La Haye aux
Pays Bas et sera mis en œuvre par un
consortium dont fait partie AFRISTAT.
L’objet de l’atelier était de repréciser les
activités du projet et de définir un agenda
de mise en œuvre.

Deux délégations d’AFRISTAT ont pris
part aux travaux de la mise en place d’une
base de données économiques, moné-
taires et financières des Etats membres de
la CEMAC dénommée « BDEMF ».
La 1ère délégation composé de MM. Doffou
N’guessan, expert en comptabilité nationa-
le et Claude Tchamda, expert en statistiques
des prix, ont participé, du 18 au
26 novembre 2009, à la première phase de

ces travaux qui ont porté spécifiquement
sur la définition du référentiel des variables
de base. L’expertise d’AFRISTAT a été sollici-
tée pour l’orientation et le recentrage des
débats autour des objectifs visés. A l’issue
des travaux de cette première phase, les
experts d’AFRISTAT ont préparé un projet
de structuration de la base des données et
proposé une approche pour les travaux en
atelier.

La 2e délégation composée de
MM. Emmanuel Ngok, expert en compta-
bilité nationale, Thierry Salmon, expert
informaticien et Oumarou Malam Soulé,
expert régional du Projet IHPC/UEMOA,
est intervenue au cours de la 2e phase des
travaux qui se sont tenus du 1er au
10 décembre 2009 et qui ont consisté à la
production des documents.

Les 1er et 2 décembre 2009,
M. Birimpo Lompo, Directeur Général
Adjoint, a pris part à Ouagadougou
(Burkina Faso), au 1er Colloque africain
sur le travail décent dont le thème était :
« Surmonter la crise : la mise en œuvre du
Pacte mondial pour l’emploi en Afrique ».
L’objectif de ce colloque était d’adopter
une feuille de route pour la mise en
œuvre du Pacte mondial pour l’emploi.
AFRISTAT a au cours de ce colloque, pré-
senté le Projet régional d’amélioration de
la qualité des statistiques de l’emploi et la
gestion du système d’information sur le
marché du travail en Afrique. Au terme
des travaux, une feuille de route a été
adoptée pour la mise en œuvre du Pacte
social pour l’emploi.

Le Directeur Général Adjoint a égale-
ment pris part, du 7 au 12 décembre
2009 à East London en Afrique du Sud, à
la réunion du Comité des Directeurs
généraux des offices nationaux africains
de statistiques. Le thème central de cette
réunion était « Harmonisation statistique
et renforcement des capacités en
Afrique ». Au terme de leurs travaux, les
directeurs généraux ont pris une résolu-
tion dite « résolution de East London ».

M. Bruno Magloire Nouatin, expert
démographe, a participé du 7 au
11 décembre 2009 à l’atelier régional sur
l’évaluation des recensements et des
enquêtes post-censitaires organisé à Tunis
(Tunisie) par l’Institut national de la statis-
tique de la Tunisie et la Division statistique
des Nations unies. Cet atelier, qui a
regroupé une quinzaine de pays franco-
phones, avait pour objectif principal
d’échanger les expériences et de familiari-
ser les participants à la procédure de réa-
lisation de l’enquête post-censitaire. Au
cours de cet atelier, toutes les phases de
mise en œuvre de l’enquête post-censitai-
re ont été passées en revue.

Le Directeur Général a, du 7 au
11 décembre 2009, pris part aux travaux
de la 7e Conférence de l’Agence française
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Comores
Le gouvernement de l’Union des

Comores a procédé à la signature d’une
convention avec l’ENSEA d’Abidjan pour
l’ouverture d’une filière de formation des
adjoints techniques en statistiques à l’Institut
universitaire de technologie des Comores.

L’activité de la Direction nationale de la
statistique a été marquée par la tenue de
l’atelier de validation des projets de textes
portant rénovation du cadre juridique de
la statistique et le lancement de la base de
données « Comores Info ». La Direction
nationale de la statistique a également
procédé à la publication des comptes défi-
nitifs 2007 et semi définitifs 2008.

Cameroun
www.statistics-cameroon.org

Au cours du quatrième trimestre 2009,
l’Institut national de la statistique (INS),
avec l’appui financier de la Commission de
l’Union européenne, de la BAD et
d’AFRISTAT, a organisé un atelier pour
l’évaluation de la mise en œuvre de la
SNDS 2009-2013. Les rapports d’activité
des différentes administrations du Système
national d’information statistique (SNIS)
ont été examinés à la lumière du plan d’ac-
tion 2009 de la SNDS. Un rapport sur l’état
de mise en œuvre a été rédigé. Son format
s’est inspiré du Rapport national de déve-
loppement de la statistique de 2007 et du
canevas proposé par AFRISTAT. Il sera pré-
senté à la prochaine session du Conseil
national de la statistique (CNS).

L’INS a poursuivi les activités du
Recensement général des entreprises du
Cameroun (RGE) et de la 2e Enquête sur le
suivi de la dépense publique et la satisfac-
tion des bénéficiaires dans les secteurs de
l’éducation et de la santé (PETS 2). Les
données du RGE ont été collectées et leur
exploitation est en cours. La publication
du rapport du RGE est prévue au 2e tri-
mestre 2010.
L’atelier de validation des documents
techniques et des outils de collecte de
l’enquête PETS 2 a eu lieu ainsi qu’une
session de formation des formateurs. La
collecte des données de cette enquête qui

couvre tout le territoire national débutera
en janvier 2010 et va durer trois semaines.
Les premiers résultats sont attendus au 2e

trimestre 2010.

L’INS a également poursuivi les travaux
préparatoires de l’Enquête couplée EDS-
MICS qui a pour objectif de recueillir et
d’analyser des données sociodémogra-
phiques liées à la situation sanitaire des
populations, à l’évolution de la fécondité
et, à l’incidence de certaines endémies et
fléaux dans la société camerounaise, à
l’instar du paludisme, du VIH/SIDA, du
travail des enfants, etc. L’enquête pilote a
été réalisée ainsi que le recrutement et la
formation des agents enquêteurs et de
saisie. La collecte des données sur le ter-
rain sera lancée en février 2010 et va
durer environ 6 mois. Les premiers résul-
tats sont attendus pour le troisième tri-
mestre de l’année 2010.

Centrafrique
www.minplan-rca.org/ministere/icasees

Au cours du troisième trimestre 2009,
l’activité de l’Institut centrafricain des sta-
tistiques et des études économiques et
sociales a été marquée par : (i) la valida-
tion du 17 au 18 novembre 2009 de la
première version du rapport d’enquête
centrafricain pour le suivi et évaluation du
bien être (ECASEB) ; (ii) la tenue du 10 au
14 novembre 2009 dans le cadre du
Projet de renforcement des capacités sta-
tistiques en RCA, de la 2e session de for-
mation au logiciel de cartographie MAP-
INFO et (iii) la tenue, du 7 au 9 décembre
2009 dans le cadre du PARCPE à Nzila
(localité située à 12 km de Bangui), d’un
atelier de dissémination des comptes de la
nation de 2005 et de 2006 et de valida-
tion du répertoire des sociétés et quasi-
sociétés (SQS) et des institutions sans but
lucratif au service des ménages (ISBLM).

Congo
www.cnsee.org
L’activité du Centre national de la statis-
tique et des études économiques (CNSEE)
a été dominée par les travaux du
Recensement général de la population et
de l’habitat et d’enquêtes.

Après l’édition des tableaux, le CNSEE
s’active à la rédaction des rapports thé-
matiques d’analyse des données du RGPH
2006.

Concernant les enquêtes, le CNSEE a
procédé en novembre 2009 à la codifica-
tion et à l’apurement des données de
l’Etude sur l’insertion des diplômés de
l’enseignement technique et profession-
nel de 2002 à 2007. Il a également lancé
la mise à jour de la base de sondage de
l’enquête pour l’évaluation et le suivi du
Projet de développement agricole et de
réhabilitation des pistes rurales (PDARP).
La collecte des données sur l’enquête
emploi et le secteur informel dans les
villes de Brazzaville et de Pointe Noire a eu
lieu du 2 novembre au 2 décembre 2009.

Le CNSEE a accueilli, du 15 au
21 octobre 2009, une mission d’assistan-
ce de la BAD sur le suivi de la documen-
tation, l’archivage et la diffusion des don-
nées d’enquête.

Gabon
www.stat-gabon.ga

La Direction générale de la statistique
et des études économiques (DGSEE) est
depuis le 17 octobre 2009 rattachée au
Ministère de l’Economie, du Commerce, de
l’Industrie et du Tourisme et a désormais de
nouveaux responsables. Il s’agit de
MM. Francis Thierry Tiwinot et Paolo Yves
Ovono Ovono respectivement, Directeur
Général et Directeur Général Adjoint.

La DGSEE a organisé du 23 au
27 novembre 2009 à Mouila, avec les
appuis financier de l’UNFPA et technique
de l’UNESCO et de l’UNICEF et en parte-
nariat avec l’équipe technique IMIS Gabon
et l’Institut national de cartographie (INC)
du Gabon, un atelier de formation pour le
renforcement de capacités statistiques des
agents provinciaux de l’éducation nationa-
le. Cet atelier, qui était destiné aux statisti-
ciens de l’éducation, a enregistré la parti-
cipation des Inspecteurs de l’Education
Nationale (IPEN) et avait pour objectif la
sensibilisation et le développement des
capacités nationales dans le suivi des sta-
tistiques de l’éducation.

échos des instituts nationaux de statistique

de développement (AFD)/European Deve-
lopment Network (EUDN) qui ont eu lieu
à Paris (France) et pris divers contacts en
marge de cette réunion.

Le Directeur Général a également pris
part à la réunion du Comité de pilotage
du Réseau pour le développement écono-
mique local en Afrique (LEDNA) qui s’est
tenue du 15 au 18 décembre 2009 à
Marrakech (Maroc).

M. Freeman Amegashie, coordonna-
teur du département des appuis straté-
giques et de la diffusion, a représenté
AFRISTAT à la réunion des experts sur le
cadre de concertation des Organisations
intergouvernementales (OIG) qui s’est
tenue à Accra (Ghana) du 11 au
13 décembre 2009. Cette réunion a exa-
miné et validé le projet de « Protocole
d’accord de coopération et de partenariat

entre les OIG de l’Afrique de l’Ouest » en
vue de la mise en place d’un cadre de
concertation des OIG de la région. Ce
projet de protocole a ensuite été présenté
à la réunion des chefs des institutions qui
a suivi le 14 décembre 2009. La signature
dudit protocole devra intervenir au cours
de l’année 2010 selon des procédures
spécifiques.
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Mali
www.dnsi.gov.ml

L’Institut national de la statistique
(INSTAT) a organisé les 26 et 27 octobre
2009 à Bamako, avec l’appui financier du
Programme cadre de renforcement des
capacités nationales pour une gestion
stratégique du développement (PRECA-
GED), un atelier de restitution des propo-
sitions et conclusions de l’étude relative à
l’élaboration de son Business Plan.

L’INSTAT a également publié les résul-
tats provisoires du 4e recensement général
de la population et de l’habitat 2009 et a
démarré l’enquête en grappes à indicateurs
multiples (MICS et ELIM 2009 combinées).

Le 18 décembre 2009, M. Modibo
Sidibé, Premier Ministre du Mali, était en
visite à l’INSTAT pour toucher du doigt les
difficultés de l’Institut notamment celles
liées aux conditions d’hébergement de
ses services.

Niger
www.stat-niger.org

Dans le cadre de la célébration de la
journée africaine de la statistique, le Niger
a organisé du 17 au 21 novembre 2009
une grande opération de communication
à travers diverses manifestations réalisées
dans la ville de Niamey et dans les direc-
tions régionales de la statistique.
A Niamey, sur le plan des médias audiovi-
suels, plusieurs émissions ont été organi-
sées (message radio télévisé du Ministre de
l’Economie et des Finances, diffusion d’un
film documentaire sur les cinq ans de l’INS,
une émission « Questions-réponse » radio-

diffusée et des interviews). Une exposition
des publications du système statistique
national et des Partenaires techniques et
financiers (PTF) a été faite dans le cadre
d’une journée « Portes ouvertes » sur l’INS.
Trois conférences publiques ont été tenues
sur les thèmes « Défis et perspectives de la
problématique de l’état civil au Niger et en
Afrique » et « La situation des indicateurs
OMD et IDH, les sources de données ». Par
ailleurs, un don de sang au Centre national
de transfusion sanguine et la sortie d’une
chanson dédiée à la statistique composée
par une troupe artistique ont été faits.

Le 23 novembre 2009, l’INS a reçu la
visite de M. Ali Badjo Gamatié, Premier
Ministre du Niger. Les entretiens ont
essentiellement porté sur la production de
l’information sur la situation alimentaire.

L’INS a organisé une série de trois ate-
liers : (i) un atelier d’échanges sur les
méthodologies des études « pauvreté et
éducation » et « impact des transferts sur
la pauvreté » le 15 septembre 2009. Il a
regroupé une dizaine des cadres de l’INS ;
(ii) une réunion autour de son programme
d’activité 2010 avec les PTF le 24 sep-
tembre 2009, en vue de prendre en comp-
te leurs besoins spécifiques et (iii) du 6 au
7 octobre 2009, un atelier de validation
des analyses approfondies de la 3e

Enquête démographique et de santé et à
indicateurs multiples (EDSN/MICS III 2006).

Togo
www.stat-togo.org

Les organes du système statistique du
Togo ont procédé, au cours d’un atelier qui

s’est tenu du 5 au 7 novembre 2009, à la
validation d’un projet de loi statistique et
de ses textes d’application. Ces projets de
textes ont été élaborés grâce à l’appui
technique et financier de la Commission de
l’Union européenne dans le cadre du
Programme d’appui institutionnel (PAI).

La Journée africaine de la statistique,
célébrée à Atakpamé dans la région des
Plateaux avec l’appui financier de
l’UNFPA, a été marquée par la tenue
d’une conférence autour des trois thèmes
suivants : (i) renforcement des systèmes
d’enregistrement et de statistiques des
faits d’état civil, en appui au développe-
ment national et à la réalisation des OMD
en Afrique : Vers de nouvelles initiatives et
Approches ; (ii) la situation du système
d’enregistrement d’état civil au Togo et
(iii) la situation des statistiques des faits
d’état civil au Togo

Au titre des opérations statistique, la
Direction générale de la statistique et de la
comptabilité nationale (DGSCN) a poursui-
vi les activités de la cartographie censitaire
dans le cadre du quatrième Recensement
général de la population et de l’habitat
(RGPH4) et a réalisé en octobre 2009, une
enquête légère sur certaines activités du
secteur informel à Lomé.

Cette enquête a été financée par AFRI-
STAT dans le cadre d’une convention de
financement avec la DGSCN.

Monsieur Martin BALEPA,

Directeur Général

et toute l’équipe d’AfristAt

vous adressent

leurs meilleurs vœux 

de bonne et heureuse année 2010
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décLARATIoN dE GoRéE
21 novembre 2009

La Déclaration de L’île de Gorée, une déclaration faite par les statisticiens
africains sur l’île de Gorée, le 21 novembre 2009, est à la fois significati-
ve et symbolique dans le périple des 53 ans de restauration de la statis-
tique sur le continent. Son importance réside dans le fait qu’il marque le
5e anniversaire du Symposium sur le Développement de la Statistique en
Afrique (ASSD), un jalon important qui confirme l’achèvement de la
phase de fondation de cet important forum qui a mobilisé l’engagement
de tous les pays africains à participer à la Série des Recensements de la
Population et de l’Habitat des années 2010 (2010 RHPC) sur une période
de cinq ans et un cri de cœur lancé depuis la Conférence de Yaoundé en
2005. La plate-forme de l’ASSD ne cesse de gagner du terrain comme en
témoigne la participation accrue et l’attraction suscitée par ses pro-
grammes pour un meilleur contenu technique.

Le symbolisme de cette déclaration trouve son encrage dans l’histoire

paradoxale de l’île de Gorée. L’Ile, de par le statut de son passé unique en
tant que antre stratégique de l’esclavage, le lieu ou des africains ont été
emmenés de force vers les Amériques pour être réduits en esclaves. Elle
est devenue aujourd’hui une étape importante dans le circuit touristique.
Gorée représente de nos jours le symbole d’un désir furtif d’une Afrique
qui veut prendre le taureau de l’adversité par les cornes. Aussi, la décla-
ration d’aujourd’hui symbolise le désir discret des africains de sortir des
sentiers de la statistique obscure pour entrer dans l’ère mure de la statis-
tique. Il ne pouvait pas y avoir meilleur endroit que la magnifique île de
Gorée pour célébrer l’accomplissement de la phase de formation de
l’Afrique qui mène vers l’illumination de la statistique et la détermination
du continent pour un programme de développement sur la base de faits.
Ce qui était autrefois une porte vers l’abîme obscur de l’esclavage est
devenu maintenant une fenêtre à travers laquelle les statisticiens africains
peuvent regarder vers un avenir radieux de la statistique en Afrique.

PRéAmbuLE

Nous, les Directeurs d’Agences Africaines de la Statistique, Statisticiens,
Responsables au sein des Agences Statistiques, Partenaires au
Développement de la Statistique en Afrique et les Jeunes Statisticiens
Africains, réunis sur l’île de Gorée, à Dakar, au Sénégal pour clôturer les tra-
vaux du 5e Symposium sur le Développement de la Statistique en Afrique,

Guidés par le thème, « Les Technologies de l’Information et de la
Communication dans la Diffusion des Données : Rapprocher les
Fournisseurs et Utilisateurs dans le cadre des Séries de Recensements
de la Population et de l’Habitat des années 2010 »
Reconnaissant les Principes et Recommandations de la Série de
Recensements de la Population et de l’Habitat des années 2010, et
les Dispositions concernant l’Afrique en Annexe,
Adhérant à la mise en œuvre du Cadre Stratégique Régional de
Référence en matière de renforcement des capacités africaines et à
la Charte Africaine de la Statistique,
Conscients des progrès des Nouvelles Technologies de l’Information
et de la Communication et leur rôle dans l’amélioration de l’efficaci-
té des méthodes de travail dans le 21e siècle,
Inspirés par la réussite de la 57e Session de l’Institut International de
la Statistique (2009) qui s’est tenue pour la première fois en Afrique
au Sud du Sahara,
Considérant les résolutions du Symposium sur le Développement de
la Statistique en Afrique de Cape Town (2006), la Résolution de
Kigali (2007), les Recommandations d’Accra (2008) et la Résolution
de Luanda (2009),
Considérant le Plan d’Action de Marrakech pour les Statistiques
(2004)
Adhérant à la Déclaration de Dakar sur le Développement de la
Statistique,

Déclarons que :

1. Nous devons élaborer un plan rotatif annuel pour mettre en œuvre
les recommandations et résolutions des précédents symposiums. Le
plan de mise en œuvre rotatif sera élaboré par le Secrétariat du
Symposium sur le Développement de la Statistique en Afrique, suivi
de manière trimestrielle par les Amis de la CEA (ou un forum équi-
valent) et évalué lors des réunions ultérieures du Symposium sur le
Développement de la Statistique en Afrique,

2. Nous adoptons le Manuel Africain de Traitement de Données
(MATD/ADPH) comme plan directeur de traitement des données
auquel nous nous référerons toujours comme directives au moment
de l’élaboration de nos plans de traitement des données de recense-
ment. Face à l’évolution constante des technologies et des meilleures
pratiques, le MATD/ADPH doit être révisé tous les trois ans afin d’en
accroître la pertinence

3. Nous devons nous engager dans la mise en œuvre de la Stratégie de
Mobilisation des Ressources pour le Recensement à définir avant la
tenue du symposium ASSD de 2010. L’UNFPA et la BAD doivent
prendre l’initiative de mobiliser des ressources pour les activités de
recensement de l’Afrique,

4. Nous nous efforcerons à utiliser raisonnablement les Technologies de
l’Information et de la Communication les plus efficaces pour planifier
les recensements, entreprendre les processus préparatoires de recen-
sement, collecter, traiter, analyser et diffuser les données de recense-
ment. À cette fin, nous invitons les Amis de la CEA (ou un forum
équivalent), la Commission de l’Union Africaine, le Secrétariat de
l’ASSD, la BAD et la CEA à prendre des dispositions pour faciliter un
processus de collaboration pour l’élaboration d’un Manuel de
Meilleures Pratiques sur la Technologie de l’Information et de la
Communication par le 6e ASSD,

5. Nous procéderons à la consolidation de nos efforts pour produire des
données de qualité et pertinentes qui aident à l’évaluation des cibles
des Objectifs du Millénaire pour le Développement et, des docu-
ments nationaux de développement notamment le SRP et les plans
sectoriels, par l’élaboration et la mise en œuvre des SNDS. Dans le
cadre de leurs efforts d’amélioration de la SNDS, les Instituts
Nationaux de Statistique (INS), doivent entreprendre des opérations
statistiques notamment des enquêtes, des recensements, des
sources administratives incluant l’enregistrement des faits d’état civil
pour combler les lacunes au niveau des données relatives aux OMD,

6. Nous devons élaborer un Mécanisme d’Appui au Recensement par
les Pairs pour rendre effective la résolution prise à Luanda, en
Angola, d’établir des mécanismes pour soutenir les pays qui entre-
prennent des recensements et en particulier ceux qui connaissent des
changements politique, économique et social. Le Secrétariat du
Symposium sur le Développement de la Statistique en Afrique (ASSD)
devra faire l’ébauche d’un tel cadre,

7. Nous devons investir dans l’avenir en créant des opportunités pour
attirer et inspirer la jeunesse africaine à poursuivre des carrières dans
les domaines de la statistique et de manière intégrée à travers
l’Afrique afin d’éviter les doubles emplois, et encourager le partage
des ressources et réduire les écarts de compétences. À cet effet, l’ini-
tiative d’ISIbalo Capacity Building Program est à approuver et les par-
tenaires sont invités à mobiliser les ressources nécessaires à la mise
en œuvre des programmes,

8. Nous devons déployer des efforts soutenus pour accroître les pers-
pectives de pérennité du Symposium sur le Développement de la
Statistique en Afrique. Une Stratégie de Pérennisation de l’ASSD
pour le maintien des facteurs critiques de succès et la prise en char-
ge des besoins de financement à long terme doit être élaborée par
le Secrétariat de l’ASSD lors de l’ASSD de 2010 (Egypte).
L’engagement à long terme des partenaires financiers est d’une
importance primordiale ainsi que celui des pays africains. Un plan
quinquennal concernant l’organisation tenant compte des responsa-
bilités du pays hôte telles que déclinées dans le Manuel
d’Organisation de l’ASSD doit être obtenu auprès de cinq pays à
chaque symposium annuel.

décLARATIoN
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Addis-Abeba, 17-22 janvier 2010
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Bamako, 25-28 janvier 2010
Atelier sur les classifications internationales
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Réunions, ateliers et séminaires

Le site Internet d’AFRISTAT fait peau neuve

AFRISTAT a lancé officiellement le 16 novembre 2009, une nouvelle plateforme Internet, plus moderne et plus
conviviale.

L’interface utilisateur a été remodelée et les différentes rubriques ont été regroupées pour les rendre mieux
visibles et plus accessibles. Une attention particulière a été portée à la page d’accueil, avec la création de nou-
velles sections telles que les grands dossiers, les activités phares d’AFRISTAT, les données statistiques et l’agen-
da International.

Cette nouvelle plateforme, basée sur des outils logiciels libres, a pour ambition d’accélérer la mise à disposi-
tion de l’information statistique, tout en conciliant la modernité aux impératifs de sécurité inhérente aux
contenus accessibles depuis le web.

L’adresse url reste inchangée : http://www.afristat.org.

Bonne navigation !

La lettre d’AFRISTAT peut être obtenue gratuitement sur demande et est disponible sur : http://www.afristat.org

Pour obtenir la version électronique, vous pouvez également vous inscrire sur la liste de distribution de
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